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ex. 

U 
D I T I O N D E ia ïilauNcie 

W o r k Stoppage 
Brings Results 
Employees of Canadfen Res in and Chemical Products 

Company of Shawin igan Fallis did not report in for work 
o n the n i g h t s h i f t last Friday n i g h t a n d a f t e r ho ld ing a 
m e e t i n g later decided to no t i fy the Company tha t t h e y would 
no t return to their jobs Saturday unless a f e w ous tand ing 
gr ievances were sett led. 

Several previous a t t e m p t s to have these gr ievances 
adjus ted w i t h the Company m e t wi th n o success a n d t h e 
employees t h e n resorted to this ac t ion in protest to the 
"run around" t h e y were given. 

A te lephone call to the Union Of f i ce at 4 o'clock on 
Saturday morn ing from Company spokesmen promised i m -
med ia te a d j u s t m e n t of the grievances . A fur ther Company 
promise of "no discr iminat ion" aga ins t a n y employee wa« 
also g iven t h e U n i o n wi th the result t h a t the workers return-
ed to their jobs Saturday morning . 

THESE GOOD UNION MEMBERS ONCE AGAIN PROVED 
THAT IN UNION THERE IS STRENGTH. 

Groupe d'employés de la Canodian Resins réunis en assemblée à leur sor-
tie de l'usine à 12.00 p.m. vendredi soir. Ces» atu cours de cette assem-
blée qu'ils ont résolu de continuer leurs délibérations jusqu'au règlement 
d« trois griefs sur les équipes des calandres. 

À la Canadian Resins, 
un geste de solidarité 
donne des dividendes 

Depuis longtemps, les ouvriers de la Canadian Resins de S h a w i n i g a n réc lamaient que la 
compagnie place un h o m m e de plus sur les ca landres de la m a c h i n e C - l l - F dans la divi-
s ion compounding . L'on sa i t que cet te m a c h i n e uti l isé dans la fabricat ion des mat ières p las -
t iques est l'une des plus per fec t ionnées dans l'Amérique du Nord. 

La compagnie avait toujours refusé de se rendre aux d e m a n d e s syndicales jusqu'au 
m a t i n du samedi 11 juin alors que la sol idarité des travail leurs de la Canadian Res ins a 
réussi à obtenir justice. 

Les demandes 
La compagnie refusait de se 

rendi'e à la demande syndicale, 
soit ajouter un homme de plus 
par équipe, soit en définitive 
l'embauchage de trois autres em-
ployés. 

La compagnie prétendait ne 
pas vouloir se rendre à la de 
Bttande syndicale parce que 
l'homme supplémentaire aurait 
pu ne pas toujours avoir du tra-
vail; d'un autre côté, le syndicat 
prétendait qu'il serait injuste 
pour les autres employés de cha-
<iue équ'pe de toujours être sur-
chargés de travail et de ne pou-
voir accomplir leui tâche qu'au 
pr is de travail surhumain. 

Comme la compagnie refusait 

toujours, tous les membres des 
équipes sui les calandres ont dé-
cide de ne pas retourner au tra-
vail tant qu'ils n'auraient pas ob 
tenu justice- Ceci se passait ven 
dredi. 

Voyant cela, d'autres groupe-s 
d'employés se sont joints aux em-
ployés déjà en assemblée et 
les équipes de 4.00 p.m. et de 
12.00 p.m. avaient aussi décidé 
de ne pas retourner au travail 
tant que les rapports des assem-
blées n'auraient pas été conaus. 

Vol te - face 
de la compagnie 

Après la tenue de l'assembléa 
de 12.00 p.m. vendredi le syndi-
cat a communiqué avec la com-
pagni» pour lui demander di» 

F À R N H A M 

Congrès de la Fédération 
de l'industrie chimique 

Voici le programme complet du congrès de la Fé-
dération des Travailleurs de l'Industrie chimique 
qui aura lieu à Farnham, en fin de semaine: 
SAMEDI le 18 
SATURDAY 18th 
10 heures du matin 
10.00 A.M. 

2 heures de l'après-midi 

2.00 P.M. 

8 heures du soir 
8.00 P.M. 
DIMANCHE le 19 
SUNDAY 19th 
8 h. 45 du matin 
8.45 A.M. 

10 heures du matin 

10.00 A.M. 

-Ouverture — Call to order. 
-Acceptation des lettres de créance. 

Presentation of credentials. 
-Formation des comités. 

Nomination of the Convention 
Committees. 

-Rapport du président. 
President's report. 

-Rapport du trésorier. 
Treasurer's report. 

-Rapport des services. 
Report on services activities. 

-Etude sur le salaire annuel garanti, 
par Me Marc Lapointe, avocat. 
Study on the guaranteed annual wage, 
by Mr. Marc Lapointe, lawyer. 

-Rapport des comités. 
Report of the Convention Committees. 

-Messe à l'église paroissiale de Farnham. 
Mass at the Farnham Parish Church. 

-Etude sur les salaires et conditions de 
travail dans l'industrie chimique, 
par Maurice Vassart. 
Study on wages and working conditions 
in the chemical industry, 
bv Maurice Vassart. 

2 heures de l'après-midi 
2.00 P.M. 

voir à cesser ses opérations dans 
la nuit. Les employés accordaient 
à la compagnie le temps néces-
saire à la fin des opérations et 
quelques employés indispensables 
étaient mis à la disposition de la 
compagnie pour arrêter les opé-
rations sans qu'il ne survienne 
quelques dommages aux biens de 
la compagnie. 

A 4.00 a.m., samedi matin, 
les représentants de la compagnie 
communiquaient à leur tour avec 
les représentants des travailleurs 
pour leur demander une rencon-
tre. 

Les deux parties se rencon-
traient à 5.00 » m. et la compa-
gnie demandait aux employés lei 

(Suite à la page 3) 

Résolutions et affaires nouvelles. 
Resolutions to be adopted and new 
business. 

—Election et installation du nouvel 
^ Exécutif. 

Election and initiation of the new 
Executive Committee. 

N.B. Les séances du congrès ont lieu à la salle Giroux. rue St-.Iose^h. 
The sessions of the Convention will be held at Giroux Hall, on 
St. Joseph Street. 

TEXTE DE L'ENTENTE 
A LA C A N A D I A N RESINS 

Voici le texte de l 'entente sigrnée par les représentants 
de la Canadian Resins à la suite du d i f férend concernant 
les employés sur les ca landres : 

"Il est entendu entre le Syndicat et la compagnie que 
trois hommes seront ajoutés d'une manière permanente 
aux équipes sur l'opération C-ll-F, division compounding, 
à raison d'un par relève. Ces hommes seront embauchés 
dès que possible, en tout cas, commençant lundi le 13 juin, 
à 4 h. p.m. le plus tard. 

Ceci est sans discrimination envers tout employé ou 
tout groupe d'employés". 

Signé: JOHN HAMILTON, 
Surintendant général. 
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Les c h e m i n é e s ne f u m e n t p^tis à lo B e l g o 

Vendredi après-midi , tous les f e u x éta ient é te ints aux moul ins de la Belgo à S h a -
winigan, symbole de l'arrêt de travail des ouvriers qui veulent le respect de leur syndicat . 

A L A L A U R E N T I D E E T A L A B E L G O : 

Les ouvriers sanctifient 
le jour du Seigneur 

P o u r la p r e m i è r e fois , des 
c e n t a i n e s d ' o u v r i e r s de la 
Be lgo de S h a w i n i g a n e t de 
l a L a u r e n t i d e de G r a n d ' -
M è r e , d e u x f i l i a les de la 
Conso l i da t ed P a p e r , o n t pu 
a s s i s t e r à l a m e s s e d o m i n i -
cale, d i m a n c h e d e r n i e r , c h o -
se qu ' i l s n ' a v a i e n t p u f a i r e 
d e p u i s de n o m b r e u s e s a n -
n é e s p a r c e qu ' i l s s o n t obligés 
de t r a v a i l l e r ce j o u r - l à . 

C 'es t le s p e c t a c l e qu ' i l s 
n o u s a é t é d o n n é de voir p a r 
s u i t e d e l ' a r r ê t de t r a v a i l 
s p o n t a n é des s y n d i q u é s de la 
Belgo e t de l a Conso l i da t ed 
en f i n de s e m a i n e d e r n i è r e . 

Les synd iqués de la Belgo 
o n t cessé le t r a v a i l j e u d i 
d e r n i e r p a r c e que la Conso -
l i d a t e d P a p e r , l a c o m p a g n i e 
m è r e , v e u t pa s se r p a r - d e s s u s 
l a t ê t e du S y n d i c a t des e m -
p loyés en o f f r a n t e t en a c -
c o r d a n t e f f e c t i v e m e n t u n e 
a u g m e n t a t i o n de s a l a i r e de 
5 p . 100 a u m o m e n t où le 
s y n d i c a t es t à négoc ie r u n e 
c o n v e n t i o n col lect ive de t r a -
vai l avec la c o m p a g n i e . 

Ce n'est pas s u f f i s a n t 

Ainsi qu'on peut le constater 
par le texte du message remis 
à tous les employés de la Belgo 
de Shawinigan et de la Lauren-
tide de Grand-Mère, la compa-
gnie accorde une augmentation 

de ^ p. 100 à tous ses employés, 
soit l'augmentation acceptée par 
les unions internationales aux 
Trois-Rivières dans les moulins 
de la même compagnie. 

Mais les syndiqués de Shawi-
nigan et de Grand-Mère veulent 
obtenir de meilleurs salaires et 
veulent d'autres améliorations à 
leurs conditions de travail, no-
tamment une meilleure clause 
d'ancienneté de façon à protéger 
les travailleurs plus âgés et à 
permettre à tous les travailleurs 
de sanctifier le jour du Seigneur 
en supprimant le travail du di-
manche dans ies moulins à pa-
pier. 

Ce Que v e u t la c o m p a g n i e 

11 est vrai que la compagnie 
est prête à accorder une aug-
mentation de 5 p. lOQ^iais en 
retour elle pose certaines res-
trictions qui sont inacceptables 
aux ouvriers de Shawinigan et 
de Grand-Mère. 

Au lendemain des négociations, 
L'Echo du St-Maurice publiait en 
effet la nouvelle suivante dont 
nous citons un extrait significa-
tif: 

"La Direction a également de-
mandé wne interprétation plus 
libérale aux restrictions impo-
sées sur le travail du dimanche, 
lesquelles restrictions placent 
J'usine en désavantage en com-
paraison d'autres usines du Qué-
bec (Jans l'industrie de la Pulpe 
et (ïu Papier". 

11 est donc clair que la com-
pagnie tient au travail du diman-
che afin de faire plus de profits. 
Les ouvriers, eux, ne veulent 

plus travailler le dimanche. Ou-
tre l'augmentation de salaires 
offerte par la compagnie, laquel-
le est inacceptable par les tra-
vailleurs, le travail imposé le 
dimanche est l'une des raisons 
fondamentales du présent conflit 
actuellement en cours à Shawi-
nigan. 

J a I I 

d é l i t e t 
f a u t e . . . 

" . . . Par ailleurs, il y a des 
manquements très graves qui 
ne sont pas sanctionnés par la 
loi. Il ne sont pas des délits. 

" A i n s i . . . on est mis en pri-
son si, ayant un salaire trop 
bas pour vivre, on a volé des 
pommes de terre ou quelques 
fruits; mais si un patron ne 
donne pas à ses ouvriers un 
salaire vital, quand il pour-
rait le faire, il ne risque pas 
la prison. 

On est mis en prison si on 
a diffamé un commerçant, en 
disant que c'est un voleur; 
mais le même commerçant ne 
risque rien s'il profite des 
circonstances pour spéculer et 
faire monter les prix, pourvu 
qu'il tienne compte de la 
l o i . . ." 

Evêque auxilaire de Lyon 
. Alfred Ancel, 

Cf: "Le sens du pauvre", p. 
62, edit. 195S. 

DOCUMENTS 
" 

La Laurentide passe 
par-dessus la tête 

du syndicat 
Vous voulez savoir pourquoi les ouvriers de la Lauren-

tide ont suivi l 'exemple de leurs confrères de la Belgo : c'est 
qu'ils dés irent que la compagn ie Consol idated Paper recon-
naisse leur syndicat et qu'elle négoc ie de bonne foi avec sc« 
représentants . 

Au beau mil ieu des négociat ions , la compagnie Conso-
l idated a cru tuer le syndicat en o f f rant d irectement art* 
employés une a u g m e n t a t i o n de 5 p. 100 comme en fa i t fo l 
la t raduct ion de la let tre c i -dessous : 
M. Gaston Ricard, président, 
Le Syndicat National des Travailleurs 
de la Pulpe et du Papier de Grand'Mère, Inc.. 
791, Sème Rue, Grand'Mère, P.Q. 
Cher M. Ricard, 

Comme vous le savez, lors des dernières négociationf. nne c f f r t 
fut faite aux représentants du Syndicat pour un renouvellement 
du contrat de travail jusqu'au 30 avril 1956, basée sur une hausse 
de 5 pour 100 dans les taux de salaires à l'heure et une hausse de 
1 sou l'heure, comme prime d'équipe, en gardant presque tous le» 
autres termes et conditions du contrat, tels qu'ils sont. 

Un accord est intervenu en ce sens et les contrats ont été «i-
gnés hissant les taux à l'heure à deux de nos usines. Les repré-
sentants du Syndicat n'ont toutefois pas signifié leur intention 
d'accepter cette offre. 

Comme la Direction ne veut pas empêcher les employés à* 
jouir de salaires accrus, pour un temps indéfini, car les employés 
de deux de nos moulins en profitent déjà, ainsi que ceux d'autres 
moulins à papier, il a été décidé d'accorder la hausse de salaire 
aux employés payés à l'heure, avec addition de l'heure pour prime 
aux équipes, le tout rétroactif au 1er mai 1955. 

Une copie de cette lettre est envoyée à M. Philippe Lessard, 
président de la Fédération nationale. Une copie sera aussi annexée 
ou chèque- de paye de chaque employé pour sa paye rétroactive. 

Votre dévoué, 
CONSOLIDATED PAPER CORPORATION LTD. 

(Laurentide Division) 
D. B. FOSS, gérant de la division. 

Production et consommation de 
papier à journal, accrues, ce qui 

est bien vu des spéculateurs 
La production de papier à journal au pays, durant les 

4 premiers mois de l'année, s'est élevée à 2,027,864 tonnes,, 
soit 4 pour cent de plus que durant la même période l'an 
dernier. Quant à la consommation du même produit, d« 
janvier i avril inclusivement, elle s'est chiffrée par 1,982,-
8C2 tonnes, soit 5.8 pour cent de plus que durant le même 
espace de temps l'an dernier. L'on notera, ici, que le marché 
américain a absorbé, à lui seul, 1,624,717 tonnes soit 1.4 
pour cent de plus, tandis que les éditeurs canadiens ont 
vu leur demande augmenter de 3.4 pour cent selon le» 
chiffres rendus publics en fin de semaine par la Newsprint 
Association of Canada. Rien donc d'étonnant que la moyen-
ne des papeteries ait accusé la semaine dernière, sur 1» 
Bourse de Montréal, une avance de 5.92 points à 1,339.63, 
soit un chiffre excédant de beaucoup celui de 1,246,.37 
figurant il y a un mois, mais c'est toutefois un peu moins 
que le sommet de 1,393.S9 touché au début de cette année. 
(Le Devoir, mardi 24 mai 1955) 

Vendredi soir, les ouvriers de la Belgo se sont rendus k 
la sortie de l 'usine Laurentide à Grand'Mère a f in de te 
Inviter à une assemblée qui eut lieu par la suite dans um 
parc de ce t te ville. 
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M . Gérar 

La Belgo a provoqué les ouvriers en commenant une 
première illégalité, répond M. Picard au télégramme 
cavalier de M. Moshêr - Le différend ne pourra se ré-
soudre qu'en négociant de bonne foi avec les ouvriers. 

M, W. D. Mosher, gérant 
de la Belgo Consol idated P a -
per, une f i l ia le de la Conso-
l idated, v ient de recevoir 
u n e f ière réponse de M. Gé-
rard Picard prés ident g é n é -
ral de la CTCC. 

C o m m e on pourra s'en 
rendre compte par le texte 
des deux t é l égrammes que 
n o u s publ ions c i -contre . M. 
Mosher, après avoir passé 
par -dessus la tê te du syndi -
c a t pour of fr ir une a u g m e n -
ta t ion de salaire à ses e m -
ployés, s'adresse m a i n t e n a n t 
à M. Gérard Picard, c o m m e 
11 s'adresserait à l'un de ses 
contremaî tre pour lui de-
m a n d e r de met tre l'un de 
ses employés à la raison. 

Mais M. Picard qui a de 
bonnes raisons de douter 
des a f f i r m a t i o n s de M. 
Mosher e t qui, de plus, ne 
saurai t intervenir dans ce 
conf l i t que sur la demande 
des ouvriers concernés qui 
s o n t les seuls maî tres en la 
mat ière , répond à M. Mosher 
qu'il ne saurait preildre pour 
acquis que les fa i ts rappor-
tés par M. Mosher sont In-
discutables. 

M. Picard répond à la com-

pagnie que s'il y a eu illégalité, 
c'est la compagnie qui l'a com-
mise en abandonnant des négo-
ciations de bonne foi et leurs 
con^quences logiques, la conci-
liation qu'avait demandée les ou-
vriers en mettant en vigueur 
certaines propositions qui ne 
convenaient pas aux ouvriers. 

La Loi des Relations Ouvrières 
dit en effet qu'on ne peut chan-
ger les conditions de travail des 
employés tant que se poursuivent 
les procédures de négociations, 
(le conciliation et d'arbitrage 
sans le consentement des tra-
vailleurs. 

Ce consentement, la Consoli-
dated ne l'a pas demandé aux 
ouvriers et les ouvriers ont cru 

et croient encore que la compa-
gnie ne veut pas reconnaître le 
syndicat comme agent négocia-
teur parce qu'elle passe par-des-
sus la tête de ses représentants 
pour offrir directement une aug-
mentation de salaire à ses em-
ployés. 

Les ouvriers, qui savent que 
leur instrument de protection et 
de défense, c'est le syndicat qui 
les groupe et les représente, ne 
peuvent accepter que l'on agisse 
comme si le syndicat était une 
entité négligeable. 

Comme le dit M. Picard dans 
son télégramme, la solution équi-
table du conflit actuel ne peut 
se trouver que dans des négo-
ciations de bonne foi avec les 
représentants du syndicat. 

A la Canadian Resins . . . 
(Suite de la page 1) 

raisons du geste qu'ils posaient. 
"Tout ce que nous voulons, di-

rent les représentants du syndi-
cat, c'est l'embauchage d'un hom-
me de plus sur chaque équipe des 
calandres. Nous posons aussi 
comme condition que la compa-
gnie s'engage à ne pas exercer 
de représailles ou de discrimina-
tion contre tout employé ou tout 
groupe d'employés. 

Pas de discussion 
La discussion fut courte. Les 

employés voulaient un homme 
de plus par équipe et la compa-
gnie n'avait qu'à accepter ou à 
refuser. Comme elle ne pouvait 
pas négocier ni séparer un liom-
me en deux, elle accepta et sur 
le champ, son représentant signa 
l'entente que nous reproduisons 
plus bas. 

Les travailleurs de la Canadian 
Resins peuvent être fiers de la 

victoire qu'ils viennent de rem-
porter grâce à leur solidarité. 
Comme le disait M. Raynald 0ro-
let, dans une causerie qu'il pro-
nonçait dimanche midi sur les 
ondes du poste de radio CKSM 
de Shawinigan, "il faudra que les 
compagnies de la région compren-
nent que les ouvriers sont déci-
dés à se faire respecter comnie 
on doit respecter des êtres hu 
mains. Il faut que les compagnies 
de la région comprennent que le 
capital humain est absolument in-
dispensable et que ni le capital 
argent ni les machines les plus 
modernes ne produiront quoi que 
ce soit sans l'apport du travail. 
Et comme ce dernier doit passer 
dans l'ordre des valeurs avant le 
capital argent, avant la matière, 
il faudra que les travailleurs 
soient respectés dans leur digni-
té humaine. 

"Depuis des dizaines d'années, c'est la première fo i s 
que M. Foss, gérant de la division Laurentide, se t ient à, la 
barrière pour sa luer les employés de ce t te f i l ia le de la Con-
solidated, nous dit un employé. On le voit ici à la sortie de 
l'équipe de 4 heures vendredi après-midi dernier au m o m e n t 
où les employés se dir igent vers le l ieu de leur assemblée . 

DOCUMENTS 
TELEGRAMME DE M. MOSHER 

A M. GERARD PICARD 

Les ouvriers de la Laurentide se sont réunis dans un parc de Grand'Mère à la 
sortie de l'équipe de 4 heures P.M. vendredi dernier. Le l endemain , toute l 'usine était 
paralysée . 

^ , Shawinigan Fal'Ls, Que. June l î 
Gerard Picard 
President, CCCL, 
226 Querbes St. 
Montreal, Que. 

Belgo Division Shawinigan Falls is closed due to illegal strike 
which commenced on Thursday stop Yesterday afternoon we met 
conciliator Ringuet with syndicat Officers Lessard and Brule who 
recognized illegality of Syndicate position we are now informed 
that men still refuse to return to work apparently due to efforts' 
of your organizer Chartrand Strike is violation of the collective 
agreement and fur ther is clearly illegal as conciliation procedure 
has not been followed stop Company is suffering heavy lo.ss due 
to this illegal action of syndicate and its members. "We call upon 
you to publicly denounce this illegal strike to order Chartrand 
from the scene and to remove obstacles to immediate return to 
work stop Company will not hesitate to take all appropriate legal 
action to enforce provisions of contract and to recover damages if 
ïyndicate does not honor its legal obligations fortwith stop hereof 
is being sent to the Minister of Labour 

W D Mosher 
BELGO DIVISION MANAGER 
CONSOLIDATED PAPER CORPORATION LTD. 

REPONSE DE M. GERARD PICARD 
A M. MOSHER 

n r . » . » . Montréal, le 11 juin IS55 D. Mosher Gérant 
Moulin Belgo Consolidated Paper 
Shawinigan Falls, Qiuié. 

A mon refour à Montréal je reçois votre télégramme de ce 
jour onze juin stop je ne saurais intervenir dans le conflit «,ue 
vous mentionnez sans recevoir des communications officielles de la 
part du syndicat intéressé du Conseil Central de Shawinigan et 
de la Federation du Papier stop Pourquoi dois-je prendre pour 
acquis que les faits rapportés dans votre télégramme sont indis-
cutables stG-p la Compagnie Consolidated Paper paraît avoir aban-
donné les négociations de bonne foi pour mettre en vigueur cer-
taines propositions qui ne convenaient pas à ses ouvriers stop il 
est souverainement regrettable que votre compagnie ait pris cette 
responsabilité et ait ainsi commis une première illégalité oui a 
été une provocation pour les travailleurs stop votre télégramme 
ressemble étrangement à un ordre que vous donneriez à l'un de 
vos subalternes et je proteste énergiquement contre ces procédés «le 
votre part a mon égard stop je ne puis que vous suggérer «le re-
prendre les négociations avec les représentants du syndicat H de 
rechercher une solution équitable au différend actuel 

Gérard Picard 
Président CTCC 
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La Commission des Relations Ouvrières 
retarde les procédures de conciliation 

dans l'industrie des produits chimiques 
Le salaire garanti 
dans l'automobile 

DETROIT (D.O.C.) — Un accord historique v ient d'être 
conclu entre le syndicat des Ouvriers Unis de l 'Automobile-
CIO et la Société Ford et la General Motors. Le président de 
ce syndicat , M. Walter Reuther , a déclaré que le règ lement 
global du contrat avec la compagnie équivaut à une aug-
m e n t a t i o n générale de 20c l 'heure pour les quelque 140,000 
employés de cet te compagnie . Le nouveau contrat prévoit 
aussi des augmenta t ions de salaires, des accro i ssements de 
pens ions et une amél iorat ion de l 'assurance-santé pour les 
travail leurs. 

Le plan du salaire garant i accordera aux ouvriers de 
la Ford qui seront en chômage , de 60 à 65 p. 100 de leur sa -
laire hebdomadaire . Ce m o n t a n t comprendra les c o m p e n -
sat ions de l 'assurance-chômage . Les ouvriers seront proté-

pour une période de 26 semaines . Les pa i ement s seront 
fa i t s à m ê m e un fonds de 55 mil l ions adminis tré conjo in te -
ment . La compagnie contribuera 5c l 'heure par employé, 
pendant les trois prochaines années , période de la durée du 
contrat . Le règ lement actuel ne comprend pas l 'offre origi-
nale de permettre aux employés de Ford d'acheter des act ions 
de ce t te compagnie , à moit ié prix. 

Fermiers et ouvriers 
sont interdépendants 

WINDSOR (POC) M. Albert V. Cormack, président du 
Syndicat des fermiers de l'Ontario a exposé la condi t ion 
des fermiers canadiens aux délégués qui ont participé au 
70e congrès du CMTC tenu en la sal le du Manège Militaire. 
Le conférencier a c o m m e n c é par dire qu'il est f a u x d'af f ir -
mer que les cul t ivateurs et les syndicats ouvriers sont c o n -
servateurs. A son avis, ils s o n t p lutôt des pionniers intré -
pides qui ont formé plusieurs associat ions . Après la guen-e, 
les fermiers on t participé à la prospérité du pays parce que 
la nourriture é ta i t à ce t te époque d'un intérêt v i tal pour le 
pays et ses alliés, A compter de 1952 alors que l 'ensemble 
des revenus des autres c lasses de la populat ion avai t aug-
m e n t é de 951 mil l ions se lon les ch i f f re s publiés par le bureau 
de la stat ist ique, ceux des fermiers ont d iminué de 267 mil -
lions. Cette t endance s'est m a i n t e n u e au cours des a n n é e s 
su ivantes au point que l 'année dernière, en Ontario, une 
m o y e n n e de 1,000 cult ivateurs a b a n d o n n a i e n t leurs f ermes 
à tous les mois a f i n de s'établir dans des centres urbains 
et occuper a u t a n t d'emplois au dé tr iment des ouvriers. 

Les inondations, en Saskatclie- née 1953. Au cours des dix der-
waii et au Manitoba, la rouille nières années, les fermiers ont 
de l'an dernier ont contribué à 
cet état de choses. Le coût élevé 
de l'outillage en est une autre. 
Enfin la difficulté pour les culti-
vateurs de vendre leurs produits 
à des prix raisonnables est un 
obstacle majeur. Il n'est presque 
pas protégé par les douanes et 
les tarifs. L'an dernier en effet, 
le Canada a importé plus de 
2.699,927 livres de boeuf, 1,191,-
048 livres de porc, 6,600,000 livres 
d'agneau, 2,593,351 livres de pou-
let et 3,719,749 livres de dinde. 
Si l'on ajoute à ces chiffres les 
surplus de la production cana-
dienne, on constate une nouvelle 
diminution des prix agricoles en-
gendrée par cette situation. Si 
l'on compare ensuite les subsides 
accordés à l'ouvrier, on se rend 
compte qu'il a reçu une somme 
globale de 53 millions de l'assu-
rance-chômage au cours de l'an-

nieres 
reçu annuellement 
de $1,100,000. Le 

une sonnme 
conseil inter-

Les travail leurs s e p la i -
g n e n t souvent du fa i t que 
les procédures de conci l iat ion 
et d'arbitrage t ra înent e n 
longueur, ce qui cause u n 
tort irréparable aux ouvriers, 
parce que dès qu'on en arri-
ve à l'.n règlement , il d e -
vient dif f ic i le d'appliquer la 
rétroactivité , surtout quand 
le d i f férend est survenu de-
puis des mois. 

Le m ê m e p h é n o m è n e v ient 
de se reproduire à S h a w i n l -
gan dans l ' industrie des pro-
duits cnimiques alors que la 
Commi.ssion' des Re lat ions 
Ouvrières v ient de d e m a n -
der ail syndicat des E m -
ployés de Carborundum, au 
syndicat des Employés de la 
CIL (1954) et à celui des 
Employés de Dupont of Ca-
nada de just i f ier plus c la i -
rement leur demande e n vue 
d'obtenir les services d'un 
conci l iateur du ministère du 
Travail . 

Le 26 mal dernier, à la su i -
te de négoc iat ions directes 
avec la compagnie , lesquel-
les ava ient abouti à un échec, 
le synd ica t fa isa i t parvenir 
à la Commiss ion des R e l a -
t ions Ouvrières, une lettre 
dont voici le t ex te intégral : 

Le 26 mai 1955 
Monsieur le Secrétaire, 
Commission des Relations 
Ouvrières de la province 
de Québec, édifice Garneau, 
371, boni. Char est, 
Québec. 

Re: Syndicat National 
des Employés du 
Carborundum de 

provincial des fermiers est donc 
d'avis que l'on devrait garantir 
aux cultivateurs une certaine pa-
rité de prix au moins pour cette 
portion de nos produits agricoles 
qui sont absorbés sur les mar-
chés locaux. Pour terminer, M. 
McCormack rappelle que les fer-
miers et les ouvriers sont inter-
dépendants les uns des autres 
parce qu'ils consomment leurs 
produits. Il a donc recommandé 
aux corps centraux des deux or-
ganismes de s'unir afin de pla-
nifier les problèmes d'intérêts 
mutuels. 

Shawinigan Falls 
vs 

Canadian Carbo-
rundum Co. Ltd. 

Monsieur le Secrétaire, ^ 
A la suite de la dernière séan-

ce de négociations directes qui 
a eu lieu lé 1er avril 19.55, le 
directeur des Relations indus-
trielles de la Canadian Carbo-
rundum Company Ltd., M. W. 
J. Ehlers, a écrit au Syndicat 
que la Compagnie n'avait aucu-
ne contreproposition à offrir et 
qu'il souhaitait que là prochai-
ne séance de négociations ait 
lieu en présence d'un représen-
tant du Service de conciliation. 

La convention collective de 
travail intervenue le 24 mai 1954 
entre la compagnie et le Syndi-
cat, prévoyait une clause de ré-
ouverture pour la négociation 
des salaires au 3 avril 1955, ar-
ticle XV, section 87, paragraphe 
2. 

Nous vous prions. Monsieur le 
Secrétaire, d'agréer nos saluta-
tions. 

LE SYNDICAT NATIONAL 
DES EMPLOYES DU 
CARBORUNDUM DE 
SHAWINIGAN FALLS. 

Signé: Michel Chartrand, 
Conseiller technique. 

MC/PM 
Tout le inonde aura compris 

que la compagnie n'a pas d'of-
fr.. à faire au sujet de la clause 
des salaires, la seule en discus-
sion. 

La Commission des Relations 
Ouvrières n'est pas satisfaite de 
ces renseignements et elle vient 
de faire parvenir aux syndicats 
concernés, puisqu'il s'agit de pro-
cédures similaires dans les trois 
cas, une longue formule dans la-
quelle elle demande toutes sor-
tes de renseignements les uns 
plus inutiles que les autres au 
règlement du conflit. 

Les travailleurs de Shawinigan 
sont bien fatigués de tous ces dé-
lais qu'on leur impose quand il 
s'agit de régler des problèmes 
de relations patronales ouvriè-
res. Les travailleurs de la Cana-
dian Resins viennent de manifes-
ter clairement leur intention de 
ne plus s'en laisser imposer, de 
même que les travailleurs de 
l'industrie de la pulpe et du pa-
pier de Shawinigan et de Grand'-
Mère. 

Ceux de l'industrie chimique 
commencent eux aussi à en avoir 
assez de tous ces délais qu'ils 
jugent inutiles et préjudiciables 
à leur cause. 

La grève du 
linoléum 

A titre de président de la 
Fédération, il me fait plaisir 
de souligner que notre fédé-
ration, par tous ses syndicats, 
par tous ses dirigeants et mi-
litants, a fourni toute l'aide 
possible et même impossible, 
tant sur le plan moral que fi-
nancier. La grève du prélart 

Se fut pas seulement la grève 
es travailleurs directement 

impliqués, mais celle de toute 
la Fédération; loin de moi 
l'idée de minimiser l'apport 
de la C.T.C.C. et de ses autres 
corps affiliés; je pense que, 
tous ensemble, nous pouvons 
nous considérer satisfaits d'une 
"job" bien faite. 

La fusion 
En vue d'améliorer et d'é-

tendre nos moyens d'action, 
l'Exécutif de la Fédération a 
longuement étudié un projet 
de fusion avec les fédérations 
des mines et de la métallurgie, 
projet qui avait déjà été dis-
cuté avant la fondation de no-
tre Fédération, et qui est re-
venu sur le tapis au cours des 
récents mois. 

Cette fusion projetée nous 
permettrait d'être beaucoup 
plus efficace sur le plan de 
notre administration financiè-
re, tout comme d'ailleurs aux 
deux autres fédérations qui 
seraient impliquées dans la fu-
sion. Notre action à peu près 
nulle sur le plan de l'organi-
sation pourrait davantage se 
développer. Notre service de 
négociation lui aussi en se-
rait renforci. Nos fédérations, 
qui couvrent toutes trois des 
industries de base, ont déjà 
beaucoup de points en com-
mun dans le domaine de la 
stratégie, des techniques et 
des possibilités de négociation. 
Une fusion ne pourrait qu'amé-
liorer encore cette situation. 
(Extrait du rapport du 
prés ident de la Fédéra-
t ion des Travail leurs de 
l ' industrie des Produits 
ch imiques M. J . -Emile Hé-
bert, président, à F a r n -
ham, samedi . ) 


